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Erwägungen

E. 25
septembre 2015 consid. 3).

Elles ne sauraient, en principe tout au moins, anticiper le jugement définitif ni équivaloir à
une condamnation provisoire sur le fond, pas plus qu’aboutir abusivement à rendre
d’emblée illusoire la portée du procès au fond (Isabelle HÄNER, Vorsorgliche
Massnahmen in Verwaltungsverfahren und Verwaltungsprozess in RDS 1997 II 253-420, p.
265).

L’octroi de mesures provisionnelles présuppose l’urgence, à savoir que le refus de les
ordonner crée pour l’intéressé la menace d’un dommage difficile à réparer (ATF 130 II 149
consid. 2.2 ; 127 II 132 consid. 3 = RDAF 2002 I 405 ; du 18 septembre 2018).
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Lorsque l'effet suspensif a été retiré ou n'est pas prévu par la loi, l'autorité de recours doit
examiner si les raisons pour exécuter immédiatement la décision entreprise sont plus
importantes que celles justifiant le report de son exécution. Elle dispose d'un large pouvoir
d'appréciation qui varie selon la nature de l'affaire. La restitution de l'effet suspensif est
subordonnée à l'existence de justes motifs, qui résident dans un intérêt public ou privé
prépondérant à l’absence d’exécution immédiate de la décision ou de la norme (arrêt du
Tribunal fédéral 2C_1161/2013 du

E. 27
février 2014 consid. 5.5.1). 6)

Selon l’art 21 al. 3 de la loi générale relative au personnel de l’administration cantonale, du
pouvoir judiciaire et des établissements publics médicaux du 4 décembre 1997 (LPAC - B 5
05), l'autorité compétente peut résilier les rapports de service du fonctionnaire pour un motif
fondé ; elle motive sa décision ; elle est tenue, préalablement à la résiliation, de proposer
des mesures de développement et de réinsertion professionnels et de rechercher si un autre
poste au sein de l'administration cantonale correspond aux capacités de l'intéressé. Les
modalités sont fixées à l’art. 46A RPAC.

Selon l’art. 22 LPAC, il y a motif fondé lorsque la continuation des rapports de service n'est
plus compatible avec le bon fonctionnement de l'administration, soit notamment en raison
de : l'insuffisance des prestations (let. a), l'inaptitude à remplir les exigences du poste (let. b)
et la disparition durable d'un motif d'engagement (let. c). 7)

La recourante sollicite la restitution de l’effet suspensif à son recours contre l’ouverture de
la procédure de reclassement. Elle conteste l’urgence à procéder à son reclassement compte
tenu de l’arrêté du Conseil d’État du 15 juin 2022 la libérant de son obligation de travailler.



Or, conformément la jurisprudence précitée, la question n’est pas de savoir si l’exécution
immédiate de la décision est justifiée par l’urgence, mais de déterminer si les raisons pour
exécuter immédiatement la décision entreprise sont plus importantes que celles justifiant le
report de son exécution.

En l’occurrence, l’intérêt public à la poursuite de la procédure de reclassement en cours
apparaît important, ce d’autant que la libération de l’obligation de travailler de l’intéressée
dure depuis le mois de décembre 2021.

De son côté, la recourante se prévaut de l’atteinte à sa réputation que causerait la diffusion
du reclassement. La chambre de céans a toutefois déjà jugé qu'une décision finale favorable
au recourant permet de réparer une telle atteinte (ATA/1559/2019 du 21 octobre 2019 ;
ATA/1013/2018 du 1er octobre 2018). L’intéressée ne saurait dès lors se prévaloir d’un
intérêt privé supérieur à ce titre.
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Pour le reste, la recourante n’expose pas quelle urgence imposerait l’adoption de mesures
conservatoires, la simple perspective de devoir accepter un poste au terme de la procédure
de reclassement ne constituant qu’une hypothèse et ne conférant pas de caractère urgent à la
situation.

Il n’existe ainsi aucun intérêt public ou privé prépondérant à l’absence d’exécution
immédiate de la décision ou de la norme.

À cela s’ajoute qu’admettre la restitution de l’effet suspensif reviendrait à figer la procédure
de reclassement jusqu’à l’examen des griefs contre le bien-fondé de la résiliation des
rapports de service, ce qui irait à l’encontre de la ratio legis de la LPAC et de la pratique de
la chambre de céans (ATA/1033/2020 du 13 octobre 2020 consid. 8 et 9 ; ATA/818/2020
du 27 août 2020).

Quant aux chances de succès du recours contre la décision incidente que constitue
l’ouverture de la procédure de reclassement, elles n’apparaissent pas, à ce stade de la
procédure et sans préjuger du fond, à ce point manifestes qu’elles justifieraient à elles seules
la restitution de l’effet suspensif. 8)

En conséquence, prima facie, l’intérêt public de pouvoir procéder à la procédure de
reclassement apparaît plus important que l’intérêt privé allégué par la recourante.

Au vu de ce qui précède, la restitution de l’effet suspensif sera refusée. 9)

Le sort des frais sera réservé jusqu’à droit jugé au fond. LA CHAMBRE
ADMINISTRATIVE refuse de restituer l’effet suspensif au recours de Madame A______
contre la décision du département de l’instruction publique, de la formation et de la jeunesse
du 13 juin 2022 ; réserve le sort des frais de la procédure jusqu’à droit jugé au fond ; dit
que, conformément aux art. 82 ss de la loi fédérale sur le Tribunal fédéral du 17 juin 2005
(LTF - RS 173.110), la présente décision peut être portée dans les trente jours qui suivent sa
notification par-devant le Tribunal fédéral ; - par la voie du recours en matière de droit
public, s’il porte sur les rapports de travail entre les parties et que la valeur litigieuse n’est
pas inférieure à CHF 15'000.- ; - par la voie du recours en matière de droit public, si la
valeur litigieuse est inférieure à CHF 15'000.- et que la contestation porte sur une question
juridique de principe ;
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posées par les art. 113 ss LTF, si la valeur litigieuse est inférieure à CHF 15'000.- ; le
mémoire de recours doit indiquer les conclusions, motifs et moyens de preuve et porter la
signature du recourant ou de son mandataire ; il doit être adressé au Tribunal fédéral,
Schweizerhofquai 6, 6004 Lucerne, par voie postale ou par voie électronique aux conditions
de l’art. 42 LTF. La présente décision et les pièces en possession du recourant, invoquées
comme moyens de preuve, doivent être jointes à l’envoi ; communique la présente décision
à Me Romain Jordan, avocat de la recourante, ainsi qu'au département de l'instruction
publique, de la formation et de la jeunesse.

Le vice-président : C. Mascotto

Copie conforme de cette décision a été communiquée aux parties.

Genève, le

la greffière :

Export aus OpenCaseLaw (CC0). Verbindlich ist allein der vom erlassenden Gericht veröffentlichte
Originaltext. Quellen-URL siehe oben.


